


















































































































































































3. Le principe de l'inamovibilité des juges, qui a pour conséquence que 
le juge est sûr de rester en fonctions jusqu'à sa mort ou jusqu'à l'âge de la 
retraite fixé par la loi, constitue une garantie importante du principe de la 
Primauté du Droit. Bien qu'il ne soit pas impossible qu'un juge nommé 
pour une période donnée puisse affirmer son indépendance, il doit, sur­
tout s'il cherche à se voir confirmer dans ses fonctions, faire face à des 
difficultés et à des pressions plus grandes qu'un autre juge qui est sûr de 
rester en fonctions sa vie durant. 

4. Si l'on veut concilier le principe de l'inamovibilité des juges avec la 
possibilité de les révoquer dans les cas exceptionnels, il est nécessaire que 
les motifs de la révocation soient clairement définis, que la procédure de 
révocation se déroule devant un organe de caractère juridictionnel, et 
qu'elle assure au juge au moins les mêmes garanties que celles dont béné­
ficie un accusé dans un procès pénal. 

5. Les principes exposés au paragraphe précédent s'appliquent: (1) aux 
tribunaux civils et criminels de droit commun; (2) aux tribunaux adminis­
tratifs ou aux tribunaux constitutionnels qui ne relèvent ni les uns ni les 
autres du contrôle des tribunaux ordinaires. Les juges des tribunaux admi­
nistratifs, qu'ils soient juristes de profession ou non, ou qu'ils soient 
non-juristes exerçant d'autres fonctions judiciaires (jurés, assesseurs, 
juges de paix, etc.) ne doivent être nommés et révoqués qu'en accord avec 
l'esprit des principes posés ci-dessus, dans la mesure où ces principes 
sont applicables à leur statut particulier. Ces personnes ont, en tout cas, le 
même devoir de rester indépendants dans l'exercice de leurs fonctions 
judiciaires. 

6. On doit poser en principe que le Législatif est compétent pour déter­
miner le cadre général et les principes de l'organisation judiciaire. Le Lé­
gislatif peut cependant, sous réserve des restrictions appportées à la possi­
bilité de déléguer une partie de son pouvoir de légifiérer- (question qui a 
été traitée plus haut) - déléguer une partie de son pouvoir à l'Exécutif. 
Toutefois, l'exercice d'une telle compétence par le Législatif ainsi que, par 
délégation, par l'Exécutif, ne doit pas être utilisé comme un moyen indi­
rect de porter atteinte à l'indépendance des juges dans l'exercice de leurs 
fonctions judiciaires. 
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II. Rôle du Pouvoir Judiciaire dans la protection 
des droits de l'individu2 

1. Une société libre affinnant le Principe de la Primauté du Droit ne 
peut se maintenir telle sans que soit garantie l'indépendance absolue des 
magistrats du siège. Dans chaque pays les auxiliaires de la justice ont 
l'obligation de concourir au maximum à la sauvegarde de l'indépendance 
du Pouvoir judiciaire. 

2. Suivant les pays, il existe des règles différentes pour la nomination, 
la promotion et le déplacement des magistrats, les compétences relevant de 
l'Exécutif et du Législatif. L'abrogation de ces règles, si en pratique elles 
ont été acceptées par l'ensemble des populations pendant une longue pé­
riode, et ont donné toute satisfaction, n'est pas nécessaire. 

3. Dans les pays où les règles de nomination, de promotion et de dépla­
cement des magistrats ne sont pas encore confonnes aux principes ci-des­
sus et ne donnent pas toute satisfaction, il convient: 

(a) que la compétence à cet effet ne soit pas confiée à l'Exécutif ou 
au Législatif seuls, mais à un organisme indépendant tel que la 
Judicial Service Commission au Nigéria ou le Conseil supérieur 
de la magistrature dans certains pays africains de langue fran­
çaise; 

(b) que si l'indépendance du Pouvoir judiciaire n'est pas encore 
pleinement assurée, les principes ci-dessus soient appliqueés 
immédiatement à tous les magistrats, et en première urgence à 
ceux des juridictions pénales. 

4. Il est recommandé que le droit coutumier, traditionnel ou local soit 
administré par les tribuanux ordinaires du pays, mais, tant qu'il restera de 
la compétence de juridictions spéciales, tous les principes énonés ci-des­
sus et à New Delhi pour la sauvegarde du Principe de la Primauté du Droit 
doivent s'appliquer à ces tribunaux. 

2 Congrès de Lagos, 1962, commissionn III, Art. 1 à V. 
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5. L'attribution faite dans certains pays d'une compétence juridiction­
nelle, spécialement en matière pénale, à des personnes dépourvues de for­
mation et d'expérience juridique ou à des fonctionnaires de l'administra­
tion, ne présente pas les garanties exigées par le Principe de la Primauté 
du Droit. 

LES PROFESSIONS JURIDIQUES 
ET LA PRIMAUTÉ DU DROIT 

1. Les professions juridiques selon 
la Primauté du Droit3 

1. Pour assurer le respect du Principe de la Primauté du Droit il est 
indispensable qu'il existe des professions juridiques réglementées, orga­
nisant librement leur propre activité. On admet cependant que les profes­
sions juridiques peuvent être soumises à un contrôle général des tribu­
naux, et qu'il peut y avoir des règles posées par voie législative sur l'ad­
mission à l'exercice de ces professions. 

2. Sous réserve de son obligation professionnelle d'accepter les dos­
siers dans certains cas, l'avocat doit rester libre d'accepter ou de refuser le 
dossier qui lui est offert. 

3. Bien que d'un pays à l'autre il existe des différences quant à l'éten­
due de l'obligation qui incombe à un avocat d'accepter un dossier, on peut 
considérer que: 

(1) Toutes les fois que la vie, la liberté, les biens, la réputation d'un 
individu sont en jeu, celui-ci doit être libre de se faire assister et 
représenter par un avocat. Dans ce cas, l'avocat doit être souvent 
prêt à assurer la défense de personnes impliquées dans des pro­
cès impopulaires, ou professant des opinions hétérodoxes pour 
lesquelles l'avocat peut lui-même n'éprouver aucune sympathie. 

3 Congrès de Delhi, 1959, Commission IV, Art. VII à X. 
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(2) Lorsque l'avocat a accepté un dossier il ne peut pas renoncer à 
assurer la défense sans une raison valable afin de ne pas porter 
préjudice à son client. 

(3) Il est du devoir de l'avocat d'employer tous moyens de droit et 
de fait qu'il estime nécessaires à la défense efficace de son 
client, et cela sans craindre les conséquences qui pourraient 
s'ensuivre. 

4. L'accès à la Justice, égal pour le riche comme pour le pauvre, est 
essentiel au resPect du principe de la Primauté du Droit. Il est par con­
séquent indispensable de fournir une assistance judiciaire adéquate à tous 
ceux qui, menacés dans leur vie, leur liberté, leurs biens, ou leur répu­
tation, ne sont pas en mesure de rémunérer les services d'un avocat. Cette 
obligation peut être remplie par des moyens différents et elle est, dans 
l'ensemble, actuellement mieux assurée dans les procès criminels que 
dans les procès civils. Il est nécessaire cependant de connaître exactement 
toutes les conséquences pratiques de ce principe: il faut savoir, en particu­
lier, si par assistance judiciaire «adéquate» on entend le recours aux ser­
vices d'un avocat dont la classe et l'expérience sont reconnues; il y a là 
une question qui ne peut pas être complètement dissociée de celle que 
pose la juste rémunération des services rendus par l'avocat. Les 
professions juridiques ont pour première obligation de s'efforcer 
d'assurer l'assistance judiciaire adéquate. Toutefois, l'Etat et la 
communauté ont, de leur côté, l'obligation d'aider les professions 
juridiques dans l'accomplissement de ce devoir. 

II. Rôle du Barreau dans la protection 
des droits de l'individu dans la societé4 

1. Pour assurer le respect du principe de la Primauté de Droit, il est 
nécessaire que la profession d'avocat échappe à toute ingérence 
extérieure. 

4 Congrès de Lagos, 1961, Conunission III, Art. VI-VII. 
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2. a) Dans les Etats où l'organisation d'un Barreau est possible, les 
avocats doivent assurer eux-mêmes leur recrutement et leur 
discipline suivant des règles précisées au préalable par la loi. 

b) Dans les Etats où il n'existe pas de Barreau organisé, il est 
nécessaire que la discipline des avocats soit du ressort des tribu­
naux, après avis de l'avocat le plus ancien, plutôt que du Pou­
voir exécutif. 

3. Toutes mesures doivent être prises afin que l'accès aux tribunaux 
soit facilité aux justiciables, notamment par l'organisation de l'assistance 
judiciaire en matière civile et pénale. 

III. Rôle du juriste dans un monde en transformationS 

1. Vu l'évolution rapide et les conditions d'interdépendance du monde 
contemporain, les juristes doivent montrer la voie dans la mise au point de 
nouvelles conceptions et techniques juridiques. Celles-ci devront tenir 
compte des dangers particuliers à notre époque et des aspirations com­
munes à toute l'humanité. 

Le juriste doit voir au-delà de ses activités strictement professionnelles, il 
ne peut rester indifférent à ce qui se passe dans le domaine du dévelop­
pement économique et social, et doit bien au contraire apporter une con­
tribution positive à ce processus. Ille fera en devenant l'instigateur et le 
promoteur du développement économique et de la Justice sociale. Avocats 
et praticiens doivent mettre leurs connaissances et leur expérience au ser­
vice, non seulement de leur clientèle personnelle, mais aussi de la société 
toute entière. 

2. Les juristes de tous les pays ont le devoir, dans leur activité pro­
fessionnelle comme dans leur activité civique, de contribuer à ce que le 
pouvoir législatif soit exercé par une Assemblée procédant d'élections dé­
mocratiques et à ce que le pouvoir judiciaire soit confié à des magistrats 

5 Congrès de Rio, 1962, Commission III. 
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indépendants et convenablement rémunérés, et aussi de veiller sans relâ­
che au respect des Libertés individuelles et des Droits de l'Homme. 

3. Les juristes doivent refuser leur collaboration aux autorités 
publiques dans toute entreprise qui serait contraire aux principes 
fondamentaux du droit. 

4. Les juristes doivent considérer avec toute leur attention la persistance 
de la misère, de l'ignorance et de l'inégalité dans une large partie du 
monde; leur place est à l'avant-garde dans le combat contre ces fléaux, car 
aussi longemps qu'ils séviront la garantie des droits civils et politiques 
n'apportera qu'une satisfaction très imparfaite et incomplète à la dignité de 
la personne humaine. 

5. Les juristes doivent prendre une part active à l'étude des réformes 
législatives. En particulier, pour les questions dont la complexité tech­
nique est telle qu'elles dépassent l'entendement du grand public et ne sont 
accessibles qu'à des juristes éprouvés, ils étudieront les projets de 
réforme et soumettront aux autorités compétentes leurs propres 
suggestions. 

6. Les juristes s'efforceront de faire mieux connaître et respecter les 
principes généraux du droit, et de faire comprendre à leurs concitoyens la 
protection que leur assure un régime de légalité. 

7. Les juristes, pour satisfaire aux obligations que leur impose le res­
pect de la Primauté du Droit, devront agir tantôt individuellement, tantôt 
dans le cadre d'organisations professionnelles. A ce point de vue il est 
essentiel qu'ils soient organisés en barreaux ou associations, et que ces 
organisations soient autonomes et libres de toute emprise du pouvoir 
exécutif. 

8. La Primauté du Droit suppose l'existence d'un barreau composé 
d'avocats compétents ct honnêtes, qui soient de plus disposés à prêter leur 
assistance à tous les justiciables, sans égard à leur race, à leur religion, à 
leur origine, à leurs opinions, ni n'a aucun facteur ~e discrimination. Il est 
souhaitable que les avocats soient assez nombreux et spécalisés pour ré-
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pondre aux besoins de la collectivité et permettre à tout justiciable de s'as­
surer les services qualifiés d'un conseil de son choix. 

Les praticiens pris individuellement aussi bien que leurs organisations 
professionnelles ont le devoir de prêter leur assistance à titre bénévole aux 
personnes dépourvues de moyens précuniaires, et cela en collaboration 
avec le personnel des tribunaux et les autres auxiliaires de la justice. 

9. La Primauté du Droit suppose que l'accès au barreau soit subor­
donné à certaines qualifications, et que ces qualifications soient fixées par 
une autorité qui ait en même temps compétence pour faire appliquer la 
discipline de la profession. La solution la meilleure est que ces pouvoirs 
soient confiés à un Ordre des avocats autonome et démocratiquement 
organisé; à défaut ils doivent être remis à des magistrats de l'ordre judi­
ciaire. La procédure à suivre en maitère disciplinaire doit comporter les 
garanties normales d'une procédure judiciaire. Les organisations profes­
sionnelles d'avocats doivent être ouvertes à tous les juristes présentant les 
qualificiations requises, sans considération de race, de religion ni d'opi­
nion. Elles s'efforceront de conclure avec des organisations étrangères 
des accords de réciprocité, pour que la pratique de la profession ne soit 
plus subordonnée à une condition de nationalité. 

1 O. (1) Pour assurer à certains justiciables une défense efficace, il peut 
être parfois souhaitable d'autoriser des avocats de pays étrangers 
à se présenter à la barre. 

(2) Les barreaux doivent faire le nécessaire pour que tous les incul­
pés soient correctement défendus, y compris ceux dont la cause 
est impopulaire. 

11. Il est essentiel que l'inculpé puisse discuter de sa défense en toute 
liberté d'esprit avec son avocat, sans avoir à craindre que celui-ci ne dé­
voile, volontairement ou sous la contrainte, la substance de leurs entre­
tiens. 

12. Dans les conditions d'interdépendance du monde contemporain, les 
responsabilités des juristes s'étendent bien au-delà des frontières de leurs 
pays respectifs. Ils doivent être entièrement dévoués à la cause de la paix 
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et aux principes de la Charte des Nations Unies. Ils doivent contribuer 
dans la mesure de leurs moyens à la consolidation et au développement du 
droit et des institutions internationales, et militer pour l'application de pro­
cédures judiciaires ou arbitrales au règlement des différends entre Etats. 
Ils doivent enfin travailler en faveur de la négociation et de la conclusion 
de conventions internationales pour la protection des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, qui ouvriront la voie à la consécration sur le 
plan mondial de la Primauté du Droit. 

13. En toutes circonstances le juriste doit s'efforcer d'être un vivant 
exemple des vertus cardinales de sa profession: l'honnêteté, le désintéres­
sement, la compétence, le courage et le dévouement au service de l'hu­
mani té. 

IV. Rôle du juriste dans un pays en voie de développement6 

Introduction 

Le Droit et le juriste sont des instruments de l'ordre social. Sans le Droit 
l'évolution de l'humanité jusqu'au stade de son développpement actuel 
n'aurait pas été possible. C'est le Droit qui préserve la société et qui per­
met à l'homme de vivre, d'aimer et de travailler en paix de génération en 
génération. 

Le Droit n'est pas négatif, ni immuable. Il ne doit pas être un joug mais 
tout juste un harnais maintenant la société de façon à la fois légère et ferme 
pour lui permettre d'aller librement de l'avant. Certes, l'ordre est impor­
tant, mais il doit permettre l'évolution. Le Droit doit être tout ensemble 
ferme et souple et capable de s'adapter à un monde en transformation. 
Ceci est particulièrement vrai pour les pays en voie de développement. 

6 Congrès de Bangkok, 1965, Commission III. 
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La pauvreté, le peu d'espoir qu'offre l'existence et l'inégalité flagrante qui 
sont le lot des gens vivant dans cette Région 7, exigent des guides à 
l'esprit ouvert capables de comprendre la nécessité d'une évolution per­
mettant à chaque citoyen de reprendre espoir dans un avenir où toutes ses 
possibilités latentes pourront s'épanouir dans une société libre. Si la li­
berté ne doit pas être finalement trahie, il faut s'engager dans l'action pour 
répondre aux vastes besoins des peuples de cette Région. Entre les dan­
gers venus de la droite et de la gauche, l'homme d'Etat doit trouver le 
moyen de faire progresser le développement économique et social de son 
pays et de ses concitoyens, tout en préservant ou en faisant naître les 
libertés et les institutions qui sont les pierres angulaires d'une société libre 
selon la Primauté du Droit. 

Ces problèmes exigent du juriste de prendre une part active à leur 
solution; son rôle peut avoir une importance capitale. Certes, le juriste à 
lui seul ne s-aurait les résoudre. Cependant, la vie de l'homme au sein de 
la société et ses rapports avec les autres hommes sont précisément l'objet 
des études du juriste, qui possède des connaissances spéciales dans ce 
domaine. Dans bien des endroits de la Région le juriste est mieux armé 
que tout autre et a mieux la possibilité de voir ces problèmes dans leur 
juste perspective et d'en chercher la solution. 

Le juriste doit voir au delà des frontières du Droit, au sens strict du terme, 
et comprendre la société dans laquelle il vit afin de pouvoir jouer son rôle 
dans son avancement. L'inspiration des juristes du monde entier, et de 
ceux de cette Région en particulier, jointe aux idéaux proclamés au Con­
grès de Rio et énoncés plus haut au paragraphe III sur «le rôle du juriste 
dans un monde en transformation»8, pourraient jouer en rôle important 
pour façonner les sociétés libres de l'avenir et promouvoir l'accession de 
l'homme à sa complète dignité, de manière à faire échec aux périls et aux 
dangers d'un monde en transformation. 

7 La Région du Sud-est Asiatique ct du Pacifique, qui était Je sujet principal du 
Congrès de Bangkok. 

8 Voir page 92. 
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En se référant particulièrement aux pays en voie de dévoloppement, on 
arrive aux conclusions suivants: 

1 . Le juriste a le devoir moral impérieux de soutenir et de faire pro­
gresser les principes de la Primauté du Droit dans sa sphère d'action ou 
d'influence, quelle qu'elle soit, et il doit remplir cette obligation même si 
cela le met en défaveur vis-à-vis de l'autorité ou s'il va, ce faisant, à 
contre-courant des plus fortes tendances politiques du moment. Il peut 
donner effet, dans la pratique quotidienne de sa profession, à nombre de 
principes qui sont le fondement de la Primauté du Droit; par ailleurs, il a la 
responsabilité en tant que citoyen d'une communauté en voie de dévelop­
pement de les mettre en œvre pour le bénéfice de la société et de ses con­
citoyens. 

2. Pour le maintien de la Primauté du Droit, il importe que le juriste se 
tienne à la disposition de tous les individus pour défendre leurs droits, 
civils, privés ou publics, et qu'il soit prêt à agir dâns ce sens avec réso­
lution et courage. Cet état de disponibilité implique pour lui l'obligation de 
jouer un rôle actif dans l'élaboration et la mise en œuvre d'un système 
efficace d'assistance judiciaire pour les pauvres et les indigents. 

3. Le juriste doit entreprendre: 

(i) d'obtenir l'abrogation ou l'amendement des lois qui sont deve­
nues impropres ou injustes ou en désaccord avec les besoins et 
les aspirations du peuple; 

(ii) d'examiner les projets de lois et de décrets et de s'assurer qu'ils 
soient compatibles avec les principes de la Primauté du Droit; 

(iii) de s'assurer que les textes de lois soient clairs et facilement 
compréhensibles; 

(iv) de promouvoir la législation destinée à créer le cadre légal dans 
lequel une société en voie de développement pourra progresser 
et dans lequel les membres de cette société pourront accéder à 
leur pleine dignité d'homme. 

4. Lejuriste doit donner son appui à l'administration dans l'exécution 
de ses fonctions. En tout état de cause, il doit s'efforcer de faire que ces 
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fonctions soient exécutées dans le respect des Droits de l'individu et en 
hannonie avec la loi et s'efforcer d'assurer l'existence de voies de recours 
judiciaires pour tous les actes administrafis pouvant porter atteinte aux 
Droits de l'homme. 

5. Le juriste doit introduire dans le domaine des relations intematio­
nales les principes fondamentaux de la résolution de Rio et des conclu­
sions du présent Congrès: le respect de la loi et le souci de l'humanité 
toute entière, tout particulièrement vis-à-vis du pauvre, du faible, de 
l'ignorant et de l'opprimé. 

6. Le juriste doit s'intéresser activement à tout ce qui concerne l'ensei­
gnement du Droit, y compris les mesures propres à apporter un stimulant 
aux professeurs de ·Droit, ainsi qu'à faire tout son possible pour faire 
appliquer effectivement les principes énoncés au Chapitre suivant appli­
cables en particulier dans le contexte de la Primauté du droit dans la so­
cieté en développement. La Primauté du Droit, en tant qu'idée-force, 
exige que l'enseignement du Droit tienne compte de façon réaliste de 
l'interférence entre le légal, le social et l'économique telle qu'elle existe 
dans les sociétés en voie de développment, afin que le futur juriste de cette 
Region soit mieux armé pour jouer un rôle constructif. 

7. Le juriste devra s'efforcer d'obtenir l'adhésion et l'appui de ses as­
sociations professionnelles et de leurs membres aux idéaux sus-énoncés. 
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Union Internationale des Avocats 

CHARTE INTERNATIONALE DES DROITS 
DE LA DÉFENSE 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

(L'Union Internationale des Avocats fondée en 1927, est la plus ancienne 
des organisations internationales d'avocats; elle compte plusieurs milliers 
de membres dans quelques soixante pays. Son but est celui de promou­
voir les principes essentiels de la profession juridique: l'indépendance et 
la liberté). 

I. Principes Fondamentaux 

Article 1. Le droit à la justice et au procès équitable est un droit fonda­
mental reconnu par l'ensemble des documents et des instruments conven­
tionnels internationaux. 

Les droits à la défense sont un des supports indispensables de la bonne 
administration de la justice. 

Celle-ci est inséparable de l'indépendance de la justice; sans l'existence de 
tribunaux indépendants et impartiaux il ne peut y avoir protection effective 
des justiciables. 

Article 2. La défense effective des justiciables est le moyen nécessaire 
et la règle essentielle pour assurer la sauvegarde des droits fondamentaux. 

Article 3. Toute personne doit pouvoir exercer ses droits en justice, ce 
qui implique le droit à un tribunal et un droit effectif d'accès à celui-ci (au 
sens reconnu par le Droit International Public). 
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Toute personne a droit en pleine égalité à ce que sa cause soit entendue 
équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial qui 
décidera soit de ses droits et obligations soit du bien fondé de toute accu­
sation en matière pénale ef civile dirigée contre -elle ou portant atteinte à ses 
biens; le tout en respectant l'égalité des armes entre l'Accusation et la 
Défense. 

Article 4. Toute personne doit pouvoir se faire assister d'un défenseur 
de son choix. 

Dans tous les Etats dont le système judiciare comporte l'attribution du 
ministère de conseil et de défense à la profession d'avocat, toute personne 
doit pouvoir faire appel au concours d'un avocat membre de la profession 
que celle-ci soit organisée en Ordres, Barreaux ou sous tout autre Statut. 

Toute personne doit avoir librement et effectivement le choix de son avo­
cat. 

Article 5, Le concours du défenseur doit être effectif, ce qui implique 
pour celui-ci le devoir d'apporter dans l'accomplissement de sa mission la 
compétence et les diligences nécessaires. 

Article 6. L'application du principe de la Primauté du Droit implique la 
reconnaissance de la règle selon laquelle toute personne accusée d'un acte 
délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été léga­
lement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties néces­
saires à sa défense lui auront été assurées. 

Ce principe général implique que le fardeau de la preuve reste à la charge 
de l'accusation et ne peut être renversé. 

La culpabilité personnelle doit être prouvée dans chaque cas sans que l'on 
puisse retenir le principe d'une responsabilité collective. 

Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment ou 
elles sont commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le 
droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine 
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plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a 
été commis sous réserve des dispositions en matière de crimes contre l'hu­
manité. 

Les lois de procédure ne pourront porter atteinte aux droits fondamentaux 
de la défense, en respectant étroitement le principe "nulla pena sine lege". 

Article 7. Les Etats doivent s'engager à: 

(a) garantir que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans le 
présent Pact auront été mis en cause disposera d'un recours utile, 
alors même que l'atteinte aux droits aurait été le fait de personnes 
agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles; 

(b) garantir qu'une autorité compétente judiciaire, administrative ou légis­
lative, indépendante et impartial, statuera dans un délai raisonnable 
sur les droits de la personne qui forme le recours et assurera les 
possibilités de recours juridictionnel; 

(c) garantir la bonne suite donnée par les autorités compétentes à tout re­
cours qui aura été reconnu justifié. 

Article 8. Devoirs des Juridictions 

Le contrôle qu'exercent les tribunaux sur les actes de l'Exécutif aura prin­
cipalement pour but: 

(a) que l'Exécutif agisse dans les limites de ses pouvoirs tels qu'ils sont 
définis par la Constitution et les lois prises dans le cadre de la Cons ti­
tution; 

(b) que toute personne dont les droits seraient méconnus ou menacés par 
l'administration dispose d'un droit absolu de recours devant les tribu­
naux et qu'elle soit protégée contre les conséquences de tout acte re­
connu par le tribunal comme illégal, arbitraire ou déraisonnable; 

(c) que l'usage fait par l'Exécutif de ses pouvoirs discrétionnaires n'é­
chappe pas à l'examen des tribunaux qui rechercheront ,si cet usage 
était légalement valable, justifié par des raisons plausibles et con­
formes aux principes généraux du droit; 
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(d) que les pouvoirs conférés valablement à l'Exécutif ne soient pas dé­
tournés de leur but. 

Quand ils auront à rechercher le but dans lequel l'Administration a fait 
usage de ses pouvoirs, les tribunaux apprécieront si elle a ou non le droit 
de ne pas produire certains documents en invoquant leur caractère con­
fidentiel. 

Quand le recours dont ils sont saisis invoque la violation d'un ou plu­
sieurs des Droits fondamentaux, les tribunaux devront pouvoir s'inspirer 
de la Déclaration universelle des Droits de l'homme et des Pactes et Con­
ventions Régionales et Internationales adoptés par l'Assemblée générale 
des Nations Unies, au moins comme élément d'appréciation ou ligne de 
conduite. 

II. Procédure Judiciaire 

Article 9, Les débats judiciares doivent être publics. 

Au cours du procès pénal, le huis-clos peut être prononcé par les tribu­
naux, pendant tout ou partie du procès soit dans l'intérêt des mineurs, des 
bonnes mœrs, de l'ordre public tel qu'il est admissible dans une société 
démocratique, soit lorsque l'intérêt de la vie privée des parties en cause 
l'exige et à leur demande. Tout jugement rendu en matière pénale ou civile 
doit être public, sauf si l'intérêt de mineurs exige qu'il en soit autrement 
ou si le procès porte sur des différends matrimoniaux ou sur la tutelle des 
enfants. 

Article 10, Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit au 
moins aux garanties suivantes: 

(a) être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle com­
prend et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l'accusation 
portée contre elle; 
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(b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa 
défense et à communiquer de façon permanente avec le conseil de son 
choix; 

(c) être jugée dans un délai raisonnable; 
(d) la détention provisoire avant jugement doit demeurer l'exception; 
(e) être présente au procès et pouvoir se défendre elle-même et avoir l'as­

sistance d'un défenseur de son choix; si elle n'a pas de défenseur, ètre 
informée de son droit d'en avoir un; et chaque fois que l'intérêt de la 
justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur sans contribu­
tion financière de sa part si elle n'a pas les moyens de le rémunérer; 

(f) avoir accès, avant l'audience de jugement et en temps utile, à toutes 
les pièces du dossier; 

(g) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la compa­
rution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les memes con­
ditions que les témoins à charge; 

(h) se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas 
ou ne parle pas la langue employée à l'audience; 

(i) ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou son conjoint et 
ses enfants et parents proches ni d'être contrait à l'aveu de sa cul­
pabilité; 

(j) voir respecter le principe du "non bis in idem" (Protocole 7 de la Con­
vention Européenne). 

Article 11. L'accusation n'a pas pour mission d'obtenir à tout prix la 
condamnation de l'accusé. Elle doit présenter objectivement tous les élé­
ments du dossier. 

Aucun accusé ne doit être obligé à se déclarer coupable. 

Aucun accusé ni témoin ne peut être soumis à une contrainte physique ou 
psychologique, y compris tout procédé portant atteinte à sa volonté ou à 
sa dignité d'homme. 

Les communications postales et téléphoniques ne peuvent être interceptées 
que dans des circonstances exceptionnelles prévues pàr la loi et conformes 
aux critères d'une société démocratique et avec l'autorisation ou sur un 
ordre de l'autorité judiciaire compétente. 
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Une perquisition au domicile de l'accuse ne peut intervenir sans le con­
sentement de celui-ci ou sur un mandat délivré par l'autorité judiciaire 
compétente. · 

Les éléments de preuve recueillis en violation des principes précités ne 
peuvent être utilisés contre l'accusé. 

III. La Défense 

Article 12. Principes fondamentaux pour la défense pénale 

Une libre défense suppose la liberté du défenseur: chaque avocat appelé à 
représenter un accusé dans une affaire pénale doit avoir la possibilité de 
préparer librement et intégralement une défense corresponant aux exi­
gences de la justice, de communiquer librement avec l'accusé et de plaider 
sans être conditionné par des instructions d'un organe ou parti officiel et 
sans être sous la menace d'une limitation arbitraire de sa capacité profes­
sionnelle et sans être menacé dans sa vie privée, sa vie familiale ni dans 
ses biens, et sans être l'objet d'interception de ses communications dans 
l'exercice de la défense. · 

Article 13, Devoirs des avocats corollaires des droits et des 
garanties de défense 

Les droits et devoirs de l'avocat à l'égard de son client consitent à: 

(a) conseiller le client quant à ses droits et obligations juridiques; 
(b) prendre les mesures juridiques qu'il estime opportun pour protéger 

ses intérêts, s'il y a lieu; 
(c) le représenter ou l'assister devant les juridictions, tribunaux ou auto­

rités administratives, ainsi qu'autorités de police au stade de l'instruc­
tion préparatoire. 

Dans l'accomplissement de ses devoirs, l'avocat agit en tout temps, en 
toute liberté, avec diligence et courage conformément à la loi, sans jamais 
violer sa propre conscience et dans le respect de la volonté de son client et 
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de la déontologie de la profession d'avocat, sans se soucier des restric­
tions ou des pressions auxquelles il peut être soumis de la part des auto­
rités ou du public. 

Toute personne et tout groupe de personnes a droit de recourir aux ser­
vices d'un avocat pour défendre ses intérêts ou sa cause dans les limites 
de la loi et l'avocat a le droit d'agir à cette fin au mieux de ses capacités. 
En conséquence, ni les autoriés, ni le public ne doivent identifier l'avocat 
à son client ou à la cause de son client qu'elle qu'en soit la popularité ou 
l'impopularité. 

Nul avocat ne doit être victime ou menacé de sanctions pénales, civiles, 
administratives, économiques ou autres pour avoir conseillé ou représenté 
un client ou défendu la cause d'un client. 

Aucun tribunal ni aucune autorié administrative ne peut refuser de recon­
naître le droit à un avocat à comparaître devant elle pour son client. 

Si un avocat fait l'objet de poursuite pour délit d'audience, aucune sanc­
tion ne peut être prononcée par les juges saisis de l'affaire, la poursuite 
étant alors transmise à la juridiction ou à l'organisation professionnelle 
compétente. 

Sauf les cas ici prévus, un avocat jouit de l'immunité civile et pénale pour 
les déclarations qu'il fait de bonne foi dans ses plaidoiries écrites ou 
orales ou dans l'exercice de sa profession devant une juridiction, un 
tribunal ou une autre autorité judiciaire ou administrative. 

L'avocat a le droit d'accepter ou de refuser tout dossier. En matière d'as­
sistance judiciaire ou de commission d'office, l'avocat a ce même droit, 
pour justes motifs. 

Artic1e 14. Les avocats doivent se garantir tous les droits nécessaires à 
l'exercice effectif de leurs responsabilités professionnelles et notamment: 

protection absolue du caractère confidentiel des relations entre l'avocat 
et son client en vertu duquel un avocat ne peut, en aucune circons-
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tance, révéler ou être tenu de révéler des renseignements reçus d'un 
client à titre professionnel ou ses communications avec un client sans 
y avoir été autorisé par ce dernier; cette protection s'étend aux 
dossiers et documents de l'avocat; 
la possibilité de se déplacer librement aussi bien à l'intérieur de leur 
propre pays qu'à l'étranger pour des raisons professionnelles; toute 
restriction au déplacement imposée à la population en général, devrait 
être modifiée pour permettre à un avocat d'exercer concrètement ses 
obligations professionnelles sous contrôle d'un Tribunal indépendant 
et impartial respectant les critères d'une Société démocratique; 
le droit de rechercher, de recevoir et, sous réserve des règles de la 
profession, de communiquer des renseignements et des idées relatives 
à leurs activites professionnelles sans restriction oral ou écrite. 

Les avocats exercent une fonction essentielle par la représentation et l'ex­
posé des droits et doléances dans la société et ils doivent jouir de la liberté 
d'association, de croyance, d'opinion et d'expression. En particulier, ils 
doivent avoir le droit de participer au débat public sur le droit et l'admi­
nistration de la justice ainsi que le droit de devenir membres ou de cons ti­
tuer librement et hors de toute ingérence des organisations locales, natio­
nales ou internationales; ils ne doivent être soumis à aucune restriction 
professionnelle en raison de leurs croyances ou de leur appartenance à une 
organisation reconnue. 

Les avocats ont la responsabilité d'étudier la législation en vigueur qui 
doit être disponible pour tout justiciable, d'examiner le fonctionnement du 
système d'administration de la justice et d'apprécier les proposititions de 
réforme. Ils devraient aussi proposer et recommander des réformes juri­
diques soigneusement évaluées dans l'intérêt du public et entreprendre des 
programmes d'information de la population dans les domaines correspon­
dants. Par l'intermédiaire de leurs associations professionnelles, ils de­
vraient être consultés au sujet des projets de lois. 
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IV. Organisation de la Profession d'Avocat 

Article 15. Le Barreau 1 

Il est créé dans chaque juridiction une ou plusieurs associations d'avocats 
indépendantes, autonomes et reconnues par la loi dont le conseil ou autre 
organe exécutif est élu librement par tous les membres sans ingérence 
d'aucune sorte de la part de quiconque. L'existence d'une association ne 
doit préjudicier en rien au droit des avocats de former, en plus, toute autre 
association d'avocats ou de juristes ou d'y adhérer. 

Article 16, Fonction du Barreau 

Les fonctions remplies par un Barreau en vue d'assurer l'indépendance de 
la profession juridique sont entre autres: 

(a) de promouvoir et défendre la cause de la justice sans crainte et en 
toute impartialité; 

(b) de maintenir l'honneur, la dignité, l'intégrité, la compétence, la mora­
lité, la déontologie et la discipline de la profession; 

(c) de défendre le rôle des avocats dans la société et de préserver l'indé­
pendance de la profession et du défenseur; 

(d) de protéger et défendre la dignité et l'indépendance du pouvoir judi-
ciare; 1 

(e) de promouvoir la liberté d'accès du public à la justice et notamment 
aux services d'assistance judiciaire et juridique; 

(f) de promouvoir le droit de chacun à ce que sa cause soit entendue 
équitablement et en public par un tribunal compétent, indépendant et 
impartial en accord avec les procédures légales en vigueur en toutes 
matières; 

(g) de promouvoir et de soutenir la réforme du droit, de faire des com­
mentaires et de favoriser un débat public sur le contenu, l'interpréta­
tion et l'application de la législation actuelle ou projetée; 

(h) de promouvoir l'exigence d'une formation juridique de haut niveau 
comme condition prealable à l'accès à la profession; 

Barreau signifie a5sociation ou organisation professionnelle indépendante 
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(i) de veiller à ce que l'accès à la profession soit librement ouvert, sans 
discrimination aucune, à quiconque possède la compétence profes­
sionnelle nécessaire et une réputation honorable et d'aider les nou­
veaux admis dans la profession; 

(j) de promouvoir l'entraide parmi les membres de la profession et de 
prêter assistance aux membres de leur famille quand les circonstances 
l'exigent; 

(k) de s'affilier aux organisations internationales d'avocats et de participer 
à leurs activités. 

Article 17, Quand une personne impliquée dans un différend désire la 
participation d'un avocat d'un pays étranger, l'administration de la justice 
et le barreau doivent coopérer pour aider l'avocat étranger à obtenir le 
droit à exercer devant les juridictions nationales. 

Afin que le barreau puisse exercer sa fonction de protection de l'indépen­
dance des avocats, il doit pouvoir être avisé immédiatement des raisons et 
motifs de l'arrestation ou de la détention d'un avocat, et pour les mêmes 
fins, le barreau reçoit un avis préalable à: 

(i) toute perquisition sur sa personne et ses biens; 
(ii) toute saisie de documents en sa possession, etc; 
(iii) toute décision concernant des procédures affectant ou mettant en 

cause l'intégrité d'un avocat. 

Dans ces circonstances, le barreau représenté par son président ou le délé­
gué de celui-ci, est habilité à suivre les procédures et à s'assurer, en parti­
culier, du respect du secret professionnel. 

Article 18. Formation juridique et accès à la profession 
d'avocat 

L'accès à la profession est ouvert à toute personne ayant les titres et les 
aptitudes requis et n'est refusé à personne pour des motifs de race, de 
couleur, de sexe, de religion, d'opinions politiques ou autres, ni pour au­
cun motif relevant des origines nationales ou sociales, de la fortune, de la 
naissance ou de l'état-civil ou de tout autre statut. 
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Article 19. Formation du public en matière juridique 

Le barreau et les avocats ont la responsabilité d'informer le public sur le 
principe de la primauté du droit et de l'indispensable indépendance de la 
magistrature et de la profession d'avocat; ils doivent également l'informer 
sur ses droits et devoirs ainsi que sur les recours appropriés qui lui sont 
accessibles. 
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Ordre des Avocats à la Cour de Paris 

CONVENTION INTERNATIONALE 
DE SAUVEGARDE DES DROITS 

DE LA DÉFENSE 

"Considérant que la recherche de la paix et la coopération entre les 
peuples, objectifs affirmés par tous les responsables du monde passent 
nécessairement par la sauvegarde de la justice et le respect absolu des 
droits de l'Homme et des libertés fondamentales. 

Que les avocats, sentinelles permanentes du respect de ces principes, 
réunis en Colloque international à PARIS, décident d'adopter une charte 
internationale tendant à voir respecter les principes suivants: 

Egalité devant la loi 
- Présomption d'innocence 

Droit de toute personne à un procès équitable et notamment au libre 
choix de son avocat." 

Article 1 

Tout homme a droit à l'avocat de son choix, quand bien même cet avocat 
serait étranger à l'Etat au nom duquel la justice est administrée. 

Article 2 

Le prévenu, au plus tard dès son inculpation, doit être averti de tous ses 
droits et notamment de ce qu'il peut désigner un avocat avec qui il est libre 
de communiquer. 

Article 3 

Le prévenu ne peut-être privé des droiLo; visés à l'article 2 avant son incul­
pation qu'en application des règles définies comme une loi de l'Etat et 
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précisant les conditions, la durée maximale et les motifs de cette exception 
au droits de la Défense. 

Article4 

Aucune circonstance ne saurait justifier que le prévenu ne puisse com­
muniquer librement et secrètement avec son avocat, à tout moment de 
l'instruction et du procès. 

Article 5 

Nul ne peut être jugé sans avoir eu, directement ou par l'intermédiaire de 
son avocat, librement accès à tous les élémeniS du dossier, et sans avoir 
disposé d'un délai suffisant pour préparer sa défense. 

Aucune charge nouvelle ne peut lui être opposée sans qu'il ait eu le temps 
et les moyens de faire valoir ses arguments en défense. 

Article 6 

L'accès à l'audience constituant une garantie essentielle des droits de la 
Défense doit être ouvert sans discrimination. 

Article 7 

A cours de l'audience tout prévenu a le droit de s'exprimer librement et 
complètment et de communiquer avec son ou ses avocats. Il doit avoir la 
parole le dernier. 

Article 8 

A tous les stades de la poursuite, s'il apparaît que le prévenu ou son 
avocat comprend mal la langue dans laquelle est administrée la justice, 
l'Etat doit fournir un interprète compétent et indépendant. 
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Article 9 

Les avocats disposent au cours de l'audience d'une liberté totale d'expres­
sion. Ils ne peuvent être ni inquiétés, ni pousuivis à raison des actes 
accomplis dans l'exercice de leur mission de défenseurs. L'Etat leur doit 
protection. 

Article 10 

En cours d'instruction ou lors des audiences, le prévenu ou ses avocats 
ont la faculté d'exiger que soient consignés et annexés au dossier tous 
documents, pièces, écritures, conclusions, dépositions qu'ils estimeront 
nécessaire d'y voir figurer. 

Article 11 

Les Ordres ct organisations professionnelles d'avocats signataires décla­
rent souscrire aux règles ci-dessus définies dont la méconnaissance est 
incompatible avec l'administration d'une justice libre et équitable. 

Ils s'engagent à intégrer ou à oeuvrer à l'intégration de la présente con­
vention dans leur Règlement Intérieur ct à lui donner force obligatoire. 

A cette fin, ils feront toutes démarches auprès des autorités de leur Etat 
pour que soit conférée à cette convention valeur de nonne juridique 
interne. 

Fait ct déposé à l'Ordre des Avocats à la Cour de Paris, le 26 Juin 1987. 

Ordres et organisations professionnelles d'avocats signataires de la pré­
sente Convention: 

American Bar Association 
Barreau d'Abidjan 
Barreau d'Alger 
Barreau de l'Ouest Algérien 
Chambre Fédérale des A vocaL<; Allemands 
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Barreau d'Amsterdam 
Barreau d.'Anvers (Belgique) 
Federaci6n Argentina de Colegios de Abogados 
Barreau d'Athènes 
Barreau d'Autriche 
Colegio de Abogados de Barcelona 
Barreau de Belgique 
Barreau du Bénin 
Barreau de Beyrouth 
Barreau de Bruges (Belgique) 
Barreau de Bucarest 
Ordre Français des Avocats du Barreau de Bruxelles 
Ordre Néerlandais des Avocats du Barreau de Bruxelles 
Barreau de Budapest 
Barreau du Burkina Faso 
Barreau du Cameroun 
Barreau de Charleroi (Belgique) 
Chambre des Avocats de Cologne 
Barreau de Côte d'Ivoire 
Barreau de Dakar 
Barreau de Djibouti 
Barreau de Gand (Belgique) 
Barreau de Genève 
Barreau de Guinée 
Barreau de La Haye 
Barreau de Haïti 
Barreau de Hull (Hongrie) 
Barreau d'Israël 
Barreau de Liège (Belgique) 
Louisiana Bar Association 
Barreau de Luxembourg 
Colegio de Abogados de Madrid 
Barreau du Mali 
Association Nationale des Barreaux du Maroc 
Barreau de Meknes 
Colegio de Abogados de Mexico 
Barreau de Montréal 
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Barreau du Niger 
Congreso Nacional de Abogados de Paraguay 
Barreau de Paris 
Conseil National du Barreau de Pologne 
Barreau du Portugal 
Barreau du Québec 
Barreau de Rome 
Barreau de Rotterdam 
Barreau du Sénégal 
Sydney Bar Association 
Barreau de Tongeren (Belgique) 
Barreau du Togo 
Ordre National des Avocats de Tunisie 
Barreau de Turin 
Barreau de Verviers (Belgique) 
Zweibrucken Bar Association (Allemange) 
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NORMES SÉLECTIONNÉES 
D'INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 

Déclaration universelle des droits de l'homme 

Article 10 

Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue 
équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, 
qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute 
accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

Article 11 

1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innoncente 
jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès 
public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront été 
assurées. 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

Article 14 

1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute · 
personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publi­
quement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la 
loi... 

3. Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine 
égalité, au moins aux garanties suivantes: 

(b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa 
défense et à communiquer avec le conseil de son choix; 
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(d) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'as­
sistance d'un défenseur de son choix; si elle n'a pas -de défenseur, à 
être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intérêt 
de la justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur, sans 
frais, si elle n'a pas les moyens de le rémunérer; 

La Charte africaine des droits de l'homme 
et des peuples 

Article 7 

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue. Ce droit 
comprend: ... 

(c) Le droit à la défense, y compris celui de se faire assister par un 
défenseur de son choix; 

(d) Le droit d'être jugé dans un délai raisonnable par une juridiction 
impartiale ... 

Article 26 

Les Etats parties à la présente Charte ont le devoir de garantir l'indé­
pendance des tribunaux et de permettre l'établissement et le perfection­
nement d'institutions nationales appropriées chargées de la promotion et 
de la protection des droits et libertés garantis par la présente Charte. 

Convention americaine relative aux droits de l'homme 

Article 8 

GARANTIES JUDICIAIRES 

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue avec les ga­
ranties voulues, dans un délai raisonnable, par un juge ou un tribunal 
compétent, indépendant et impartial, établi antérieurement par la loi, qui 
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décidera du bien-fondé de toute accusation dirigée contre elle en matière 
pénale, ou déterminera ses droits et obligations en matière civile ainsi que 
dans les domaines du travail, de la fiscalité, ou dans tout autre domaine. 

2. Toute personne accusée d'un délit est présumée innocente jusqu'à ce 
que sa culpabilité ait été légalement établie. Pendant l'instance, elle a droit, 
en pleine égalité, su moins aux garanties suivantes: ... 

(c) octroi à l'accusé du temps et des moyens nécessaires pour préparer sa 
défense; 

(d) droit pour l'accusé de se défendre lui-même ou d'être assisté d'un 
défenseur de son choix et de communiquer avec celui-ci librement et 
sans témoins; 

(e) droit d'être assisté d'un défenseur procuré par l'Etat, rémunéré ou 
non selon la législation interne, si l'accusé ne se défend pas lui-même 
ou ne nomme pas un défenseur dans le délai prévu par la loi; 

La Convention européenne des droits de l'homme 

Article 6 

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 
publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et 
impartial, établi par la loi... 1 

3. . Tout accusé a droit notamment à: ... 

(b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa 
défense: 

(c) se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son 
choix et, s'il n'a pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir 
être assisté gratuitement par un avocat d'office, lorsque les intérêts de 
la justice l'exigent; 
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Ensemble de principes pour la protection de toutes 
les personnes soumises à une forme quelconque 
de détention ou d'emprisonnement 

(Adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies le 9 décembre 1988 
resolution 43/173) 

Principle 15 

Nonobstant les exceptions prévues au paragraphe 4 du principe 16 et au 
paragraphe 3 du principe 18, la communication de la personne détenue ou 
emprisonnée avec le monde extérieur, en particulier avec sa famille ou son 
conseil, ne peut être refusée pendant plus de quelques jours. 

Principe 17 

1. Toute personne détenue pourra bénéficier de l'assistance d'un avocat. 
L'autorité compétente l'infonnera de ce droit promptement après son 
arrestation et lui fournira des facilités raisonnables pour l'exercer. 

2. Si une personne détenue n'a pas choisi d'avocat, elle aura le droit de 
s'en voir désigner un par une autorité judiciaire ou autre dans tous les cas 
où l'intérêt de la justice l'exige, et ce sans frais si elle n'a pas les moyens 
de le rémunérer. 

Principe 18 

1. Toute personne détenue ou emprisonnée doit être autorisée à commu­
niquer avec son avocat et à le consulter. 

2. Toute personne détenue ou emprisonnée doit disposer du temps et 
des facilités nécessaires pour s'entretenir avec son avocat. 

3. Le droit de la personne détenue ou emprisonnée de recevoir la visite 
de son avocat, de le consulter et de communiquer avec lui sans délai ni 
censure et en toute confidence ne peut faire l'objet d'aucune suspension ni 
restriction en dehors de circonstances exceptionnelles, qui seront spéci-
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fiées par la loi ou les règlements pris conformément à la loi, dans les­
quelles une autorité judiciaire ou autre l'estimera indispensable pour assu­
rer la sécurité et maintenir l'ordre. 

4. Les entretiens entre la personne détenue ou emprisonnée et son 
avocat peuvent se dérouler à portée de la vue, mais non à portée de l'ouïe, 
d'un responsable de l'application des lois. 

5. Les communications entre une personne détenue ou emprisonnée et 
son avocat, mentionnées dans le présent principe, ne peuvent être retenues 
comme preuves contre la personne détenue ou emprisonnée, sauf si elles 
se rapportent à une infraction continue ou envisagée. 

Observation générale 13 (21) du Comité des droits 
de l'homme sur l'article 14 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques: 

2. En général, les Etats parties ne reconnaissent pas dans leurs rapports 
que l'article 14 s'applique non seulement aux procédures de détermination 
du bien-fondé des accusations en matière pénale portées contre des indi­
vidus, mais aussi aux contestations relatives aux droits et obligations de 
caractère civil... 

3. Le Comité jugerait utile que, dans leurs futurs rapports, les Etats 
parties puissent fournir des renseignements plus détaillés sur les mesures 
prises pour assurer que l'égalité devant les tribunaux, y compris l'égalité 
d'accès à ces derniers, le caractère équitable et public des audiences et la 
compétence, l'impartialité et l'indépendance des juridictions, soient établis 
par la loi et garantis dans la pratique. En particulier, les Etats parties de­
vraient indiquer avec précision les textes constitutionnels et législatifs qui 
prévoient la constitution des tribunaux et en garantissent l'indépendance, 
l'impartialité et la compétence, pour ce qui est en par.ticulier de la manière 
dont les juges sont nommés, des qualifications qui leur sont demandées, 
de la durée de leur mandat, des conditions régissant l'avancement, les mu­
tations et la cessation de fonctions ainsi que de l'indépendance effective 
des juridictions par rapport à l'exécutif et au législatif. 
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4. Les dispositions de l'article 14 s'appliquent à tous les tribunaux et 
autres organismes juridictionnels de droit commun ou d'exception inclus 
dans son champ d'application. Le Comité note l'existence, dans de nom­
breux pays, de tribunaux militaires ou d'exception qui jugent des civils, 
ce qui risque de poser de sérieux problèmes en ce qui concerne l'adminis­
tration équitable, impartiale et indépendante de la justice. Très souvent, 
lorsque de tels tribunaux sont constitués, c'est pour permettre 
l'application de procédures exceptionnelles qui ne sont pas conformes aux 
normes ordinaires de la justice. S'il est vrai que le Pacte n'interdit pas la 
constitution de tribunaux de ce genre, les conditions qu'il énonce n'en 
indiquent pas moins clairement que le jugement de civils par ces tribunaux 
devrait être très exceptionnel et se dérouler dans des conditions qui 
respectent véritablement toutes les garanties stipulées à l'article 14. Le 
Comité a noté un grave manque d'informations à cet égard dans les rap­
ports de certains Etats parties dont les institutions judiciaires comprennent 
des tribunaux de cette nature pour le jugement de civils. Dans certains 
pays, ces tribunaux militaires et d'exception n'offrent pas les strictes 
garanties d1une bonne administration de la justice conformément aux 
prescriptions de l'article 14, qui sont indispensables à la protection effec­
tive des droits de l'homme. Si les Etats décident dans des situations de 
danger public, comme il est envisagé à l'article 4, de déroger aux pro­
cédures normales prévues par l'article 14, ils doivent veiller à ce que pa­
reilles dérogations n'aillent pas au-delà de celles qui sont rigoureusement 
requises par les exigences de la situation réelle, et qu'elles respectent les 
autres conditions du paragraphe 1 de l'article 14. 

5. La deuxième phrase du paragraphe 1 de l'article 14 stipule que 
chacun "a droit à ce que sa cause soit enteQdue équitablement et 
publiquement". Le paragraphe 3 de l'article précise ce qu'il faut entendre 
par "audition équitable" quand il s'agit de déterminer le bien-fondé 
d'accusations en matière pénale. Cependant, les exigences du paragraphe 
3 sont des garanties minimales, dont le respect ne suffit pas toujours à 
assurer qu'une cause soit équitablement entendue comme le prévoit le 
paragraphe 1. 

9. L'alinéa (b) du paragraphe 3 stipule que l'accusé doit disposer du 
temps et des facilités nécessaires à la préparation à sa défense et commu-

120 



niquer avec le conseil de son choix. Le "temps nécessaire" dépend des cas 
d'espèce, mais les facilités doivent comprendre l'accès aux documents et 
autres éléments de preuve dont l'accusé a besoin pour préparer sa 
défense, ainsi que la possibilité de disposer d'un conseil et de 
communiquer avec lui. Lorsque l'accusé ne veut pas se défendre lui­
même en personne ou recourir à une personne ou une association de son 
choix, il doit être en mesure de faire appel à un avocat. En outre, cet alinéa 
exige que le conseil communique avec l'accusé dans des conditions qui 
respectent intégralement le caractère confidentiel de leurs communications. 
Les avocats doivent être à même de conseiller et de représenter leurs 
clients conformément aux normes et critères établis de la profession, sans 
être l'objet de restrictions, d'influences, de pressions ou d'interventions 
injustifiées de la part de qui que ce soit. 

11. Les rapports n'ont pas tous traité de tous les aspects du droit de 
défense tel qu'il est défini à l'alinéa (d) du paragraphe 3. Le Comité n'a 
pas toujours reçu assez de renseignements ni sur la protection du droit de 
l'accusé d'être présent lorsque l'on se prononce sur le bien-fondé d'une 
accusation portée contre lui, ni sur la façon dont le système juridique lui 
assure le droit soit de se défendre lui-même en personne soit de bénéficier 
de l'assistance d'un défenseur de son choix, non plus que sur les dis­
positions que sont prises dans le cas de quelqu'un qui n'a pas les moyens 
de rémunérer un défenseur. L'accusé ou son avocat doit avoir le droit 
d'agir avec diligence et sans crainte en employant tous les moyens de 
défense existants, de même que le droit de contester le déroulement du 
procès s'il le juge inéquitable. Quand, exceptionnellement et pour des 
raisons justifiées, il y a procès par contumace, le strict respect des droits 
de la défense est encore plus indispensable. 
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